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    Présentation

    Le monde est urbain et les sujets sociaux sont les premières préoccupations des habitants. Les sciences humaines permettent d’appréhender de concert les questions sociales et les questions urbaines. Cet ouvrage, avec une vocation de manuel, repose sur des contributions portant sur trois thèmes : l’exclusion, la justice sociale, les dynamiques urbaines. Il dresse ainsi un panorama, à destination de l’étudiant comme de l’expert, sur les liens entre ville et pauvreté. État de l’art et des connaissances, il balaye également différentes options possibles ou prospectives pour les politiques.
Un livre pour observateurs et opérateurs s’intéressant aux questions sociales et aux questions territoriales. En rapprochant théoriquement et empiriquement les analyses, il marie différentes disciplines dans un cadre cohérent (le droit, l’urbanisme, la science politique, la sociologie, la démographie).
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Introduction


Cet ouvrage a été constitué à partir d’études menées autour de deux principaux sujets : la pauvreté et la ville. Il s’agit d’observations, de réflexions, d’interrogations et de conclusions autour des questions sociales et des questions urbaines. Les pluriels sont d’importance car les distinctions savantes entre question sociale et question urbaine se déclinent à l’infini, sans nécessairement déboucher sur un savoir plus clair et plus ajusté. La quête des hypothétiques quasi-lois qui uniraient formes spatiales et vies sociales semble vaine, condamnée, dans ses incarnations les plus radicales, à l’incantation et à la spéculation. Ces liens n’ont en effet rien de mécanique, rien de balistique. Il en ressort qu’humilité et pragmatisme doivent être de mise. Plutôt qu’une construction systématique particulière sur les liens entre les deux familles de questions, une série d’entrées et de clés est ici proposée pour traiter des questions de société dans un monde urbanisé.

Les rapports unissant questions sociales et questions urbaines, tout comme les liens entre les politiques qui les abordent, peuvent faire l’objet d’analyses et d’appréciations diverses. Savoir si le social déterminait le spatial (et inversement) est une question qui a longtemps été – et souvent passionnément – débattue. Le thème et le problème nous paraissent dépassés. Tout d’abord car il importe, pour tout sujet, de prendre en considération les motivations, les raisons et les comportements individuels. En ce premier sens, le social (conçu fondamentalement comme agrégation des actions individuelles) déterminerait tout. Ensuite, encore une fois pour tout sujet, la période est à une généralisation des comportements urbains (et non des formes urbaines). En ce deuxième sens, le spatial (en tant que diffusion mondiale d’un mode de vie urbain, d’abord distinct, maintenant à bases universelles ou presque) déterminerait tout également. Le déterminisme ne saurait toutefois être de mise. Ce livre veut éviter le double écueil du « sociologisme » (avec un espace qui serait le simple reflet des mécanismes sociaux d’interaction, de composition et de domination) et du « spatialisme » (avec des modes de vie qui seraient entièrement amenés par les formes urbaines) [1] .

Ces notations, sur l’individu et sur l’urbain, appellent une double clarification.

Les travaux réunis et recomposés ici s’inscrivent d’abord clairement dans une tradition sociologique d’individualisme méthodologique [2] . On ne proclame pas une adhésion intégrale au vocable, au projet et à la famille, mais on signifie un choix d’orientation qui permet de construire et de suivre les argumentations. Ce cadre de référence précis, qui n’est pas celui qui s’impose obligatoirement, autorise à soutenir des jugements sur des problèmes sociaux. Plutôt que de mélanger tous les schémas théoriques – ce qui amène le risque d’un syncrétisme malheureux –, il est plus sage d’opter pour une perspective particulière qui encadre le travail. Les démarches dont il sera rendu compte accordent un intérêt particulier à la place des institutions, à la dimension cognitive des politiques publiques, et, principalement, à la rationalité de tous les sujets engagés dans l’action (qu’il s’agisse des SDF, des habitants de bidonvilles, des hauts fonctionnaires, des différents acteurs des politiques familiales ou de l’urbanisme).

Les travaux rassemblés et actualisés s’inscrivent, en outre, dans la perspective, issue de théories plus urbanistiques, de la généralisation de l’urbain. À travers les villes de France ou du monde, il apparaît bien naturellement possible de mettre en lumière des divergences, des discordances, des dissemblances. Les analyses ne s’arrêtent toutefois plus aux frontières physiques et sociales de la ville. L’idée est d’abord d’approcher ce qu’est l’urbain, dans sa globalité et sa généralité. Car ce n’est pas le citadin ni la ville qui importe. C’est le mode de vie urbain. Sous les effets conjugués du télégraphe et du chemin de fer, maintenant de l’Internet et du téléphone portable, la ville est devenue une réalité juridique et démographique floue. Certains ont même signé son acte de décès. Dire que la ville est morte, ce n’est pas dire que nous vivons dans des villes mortes, c’est observer qu’une certaine manière de vivre, localement, a disparu. Nous sommes tous entrés dans une période dite de « l’urbain généralisé ». L’expérience urbaine – expérience physique et mentale – s’est universalisée. L’urbain absorbe, en quelque sorte, physiquement et psychiquement l’humanité [3] .

Empirie et théorie se marieront, avec des compositions sur les relations entre la règle d’urbanisme et les normes du droit social, parfois pour aller jusqu’à la prescription et la recommandation. Social et urbain sont entendus comme deux dimensions qui se recoupent et se rejoignent, avec, désormais au cœur de ces relations, des politiques de redistribution sociale (des revenus) et de redistribution spatiale (des positions et des réputations).

La matière est issue de matériaux constitués par les sciences sociales. On trouvera du droit, de l’économie, de la sociologie, de la science politique, de l’urbanisme, voire de la prospective. Il n’y a pas là une factice multidisciplinarité (on entend parfois aussi dire, par emphase, transdisciplinarité, ou interdisciplinarité). De fait, les frontières entre toutes ces disciplines ne sont pas toujours claires, et, pour tout dire, pas toujours utiles [4] . Les bornes disciplinaires ne sont ni forcément opérantes, ni vraiment éclatantes. Ce constat posé, l’emprunt est rendu possible à des domaines très divers : histoire de la protection sociale, philosophie de la justice, ethnologie urbaine, droit public, statistique internationale, économie du développement, prospective urbaine, pratiques d’aménagement et de planification des métropoles. Cela étant, l’essentiel est bien dans la discipline, c’est-à-dire dans la rigueur. Utiliser des connaissances d’extractions variées n’induit pas la dispersion si le cadre d’analyse est établi, ce dont la construction et le contenu du livre tentent de rendre compte.

Doté de nos deux orientations principales (les sciences sociales de l’action, d’une part, l’observation de la généralisation de l’urbain, d’autre part), nous en venons à nos sujets. Ce sont des problèmes sociaux et ce sont des politiques publiques entreprises en leur direction. Bien entendu, problèmes, réponses et politiques se nourrissent mutuellement. Ils prennent corps dans une période souvent dite de « métamorphoses » des modes de vie et des politiques publiques [5] . Ce livre repère et étudie à cet égard des changements et des permanences, des inerties et des ruptures.

Les sujets, combinés en trois parties et douze chapitres, correspondent à des recherches qui ont débuté successivement, mais dont les prolongements ont été menés conjointement. L’exposé a ainsi été organisé en trois temps, qui correspondent à trois domaines de recherche qui ont été abordés ces dix dernières années : les SDF et la pauvreté urbaine ; les politiques familiales et la justice sociale ; l’urbanisation et les politiques urbaines. Un plan en deux parties, la première sur les impacts des questions et politiques sociales sur l’urbanisation, la seconde sur l’urbanisation et ses conséquences sociales, ne serait pas nécessairement plus élégant. Il ne permettrait pas d’insérer les informations souhaitées et d’insuffler la logique de l’exposé.

Les parties et, en leur sein, les chapitres ont été rédigés de façon à pouvoir être agréablement lus indépendamment. Il sera néanmoins plus profitable de suivre le progrès des argumentations. L’utilisation des instruments, des définitions, des informations et des résultats est cumulative. Les chapitres renvoient les uns aux autres dans une marche qui va du premier au dernier. Il est possible de picorer et de parcourir. Il est loisible de mesurer les avancées et d’apprécier les enchaînements.

Questions sociales et questions urbaines sont abordées de concert. On débute cependant par un problème qui est d’abord envisagé comme social, en milieu urbain : les SDF. On s’attache ensuite à une politique a priori essentiellement sociale (car explicitement détachée d’aspects territoriaux) mais aux conséquences et aux flux (de prestations et de population) distinctement territorialisés. On aboutit aux dimensions mondiales de l’urbanisation, nouvelle échelle cruciale des liens entre le social et l’urbain. Il en va de la sorte pour ce chemin, tout simplement car c’est ainsi que les thèmes sont apparus chronologiquement sur notre agenda d’intérêt et de recherche.

Le texte n’est pas un recueil, ou pire un patchwork, de textes juxtaposés. Il s’agit d’une présentation argumentée des résultats et de la logique d’une démarche intellectuelle entreprise autour des trois thèmes d’enquête, d’étonnement et de formulation que sont les SDF, les politiques familiales et l’urbanisation. Pour chacun, quatre contributions ont été retenues. Déjà publiées dans des revues, à l’état de document de travail, extraites d’ouvrages, ou inédites, elles ont toutes été revues, actualisées, relues pour être reliées en cohérence avec l’ambition de cet ouvrage. Ces textes jalonnent le parcours de recherche. Méthodologies élaborées, objets analysés, prescriptions proposées, sont ainsi réunis dans un ensemble à trois têtes de chapitre. Le découpage est, comme très souvent, arbitraire. Les trois thèmes sont en effet interdépendants. Dans leur traitement, ils ont bénéficié des mêmes approches, des mêmes sources de données [6] , des mêmes outils d’analyse, des mêmes lectures [7] , des mêmes postures [8] .

Quel est le point commun entre ces travaux ?

Sur le fond, le problème abordé a toujours quelque chose à voir avec les inégalités. En réponse, les politiques publiques traitées ont toutes une dimension de ciblage sur des individus, des populations, des territoires. En un certain sens, tous les travaux dans ce document sont des variations sur le thème des inégalités, sociales et urbaines, et des moyens mis en œuvre ou envisagés pour y remédier. Plus exactement, ce sont des analyses, différentes mais concourantes, sur le ciblage, sous ses deux dimensions sociale et spatiale. Ces analyses des questions sociales et urbaines alimentent des perspectives sur la territorialisation des politiques sociales, la globalisation des politiques urbaines, et, plus généralement encore, sur les recompositions des sphères et des collectivités publiques, notamment de l’État.

Le pragmatisme tempéré qui alimente l’étude des phénomènes et des politiques se double d’une concentration de l’investigation sur les plus démunis. Il ne faut pas y voir une attraction misérabiliste, mais une entrée pour mieux connaître la ville telle qu’elle se fait et se vit (pour les sans-abri), un thème majeur de la réflexion et de la controverse sur l’orientation des politiques de redistribution (pour les politiques familiales), une nouvelle option (dite « BoP » pour « Bottom of the pyramid ») pour les priorités internationales des politiques sociales et des politiques urbaines.

Sur la forme, quelques traits veulent distinguer la démarche de recherche. On peut citer cette quête de rigueur qui parfois fait défaut à des sciences sociales trop descriptives, trop allusives ou trop militantes. On doit aussi citer la curiosité et la clarté de l’exposé. À ces trois dimensions cruciales, on se doit d’ajouter la passion. Rigueur de l’analyse, curiosité à l’égard des sujets, passion pour la démarche et clarté du propos nous semblent, au final, constituer les quatre pôles d’un travail que l’on espère de qualité.

Au total, l’ensemble veut autoriser un savoir plus étayé autour de certains enjeux contemporains : la désarticulation entre la géographie humaine et les périmètres administratifs, l’hybridation croissante de l’action publique, les changements d’échelle induits, pour la science comme pour l’action, par la mondialisation.

Ces travaux ne conduisent pas à une vision totalement renouvelée des divisions sociales de l’espace et des différenciations spatiales de la vie sociale. Ils mettent l’accent sur leurs imbrications, à toutes les échelles, du micro-territoire du sans-abri, au monde dans sa globalité, en passant par les spécificités et impacts variés des politiques nationales. Sans noyade dans une théorie générale (habituellement dotée de néologismes pompeux mais flous), l’option retenue est de présenter les résultats d’un programme et d’une démarche pragmatiques.
Présentation rapide des chapitresLes SDF au confluent du social et de l’urbain
• Le premier des travaux, l’étude des SDF à travers les dépêches AFP, illustre un des centres d’intérêt : le repérage de l’irruption et l’analyse de la traduction des questions sur l’agenda politique.
• Plus théorique, le deuxième article s’intéresse aux raisons individuelles de la mobilisation collective des sans-abri. Il s’agit, en s’appuyant sur la littérature sociologique classique, de repérer ce qui peut expliquer la participation ou la défection des personnes à faibles ressources.
• Également théorique, le texte suivant revient sur les variables historiques qui caractérisent la prise en charge des SDF. L’ambition est de mettre au jour des régularités et des différences dans les modes de traitement des déviants, à la rencontre du droit social, du droit pénal et de l’urbanisme.
• Avec une vocation plus normative et prescriptive, le dernier texte traitant des SDF examine le contenu, la portée et la possibilité de réalisation d’un objectif comme « zéro SDF ». Ceci nécessite, pour l’analyse, de passer par le droit de l’aide et de l’action sociales, par la connaissance du marché du logement et par le droit administratif.
Politiques familiales et justice sociale
• L’étude des politiques familiales nous amène tout d’abord à nous intéresser à l’explication de l’émergence et de l’institutionnalisation en France de cette action publique singulière. Les transformations historiques des politiques familiales accompagnent ou cherchent à accompagner les évolutions des familles.
• À la fois plus technique et plus théorique, le texte suivant revient sur une question intensément débattue, en économie comme en philosophie politique : celle du ciblage des prestations. Tous les arguments sont présentés et pesés dans le cas des allocations familiales.
• Le troisième article intégré à cette partie sur les familles et les politiques familiales porte, à partir de la sociologie, de la démographie et du droit, sur l’hétérogénéité des politiques familiales européennes. Celles-ci connaissent toutefois – alors qu’il n’y a pas d’intervention communautaire dédiée – une relative convergence.
• Le dernier chapitre présente et décortique une innovation possible : la création de dotations en capital pour les jeunes. Il propose un tour d’horizon des réalisations, des projets et des arguments, tant sur le plan technique de la concrétisation que sur celui, philosophique, de la justification.
Urbanisation et politiques urbaines
• Concrète, et à périmètre relativement restreint, la contribution sur la politique de la ville est une évaluation rétrospective et une réflexion plus prospective sur ce pan particulier des politiques publiques françaises, au carrefour exact entre les questions sociales et les questions urbaines.
• Une deuxième manière d’aborder les questions urbaines et territoriales est de s’interroger sur l’apparition et sur l’opportunité du « partenariat » comme modalité de conduite de l’action publique.
• Le sujet du troisième texte – les toilettes publiques – fait souvent sourire. Abordé avec sérieux, il ouvre un ensemble de perspectives cruciales pour le droit de l’urbanisme et le droit social, tout comme pour la sociologie des inégalités et de l’espace public. En un mot, cette analyse originale se veut un condensé des préoccupations, des thématiques et du style de recherche.
• Le chapitre final est une synthèse de données et une collection d’arguments autour d’un phénomène qui s’accentue et qui est appelé à devenir un sujet de préoccupation et d’expertise toujours plus important : la « bidonvillisation » du monde urbain.




Notes du chapitre
[1] ↑ Pour une étude se protégeant également explicitement de ces risques, voir Éric Charmes, La Vie périurbaine face à la menace des gated communities, Paris, L’Harmattan,2005.

[2] ↑ Dans la tradition compréhensive de Max Weber, voir Raymond Boudon (dir.), Traité de sociologie, Paris, PUF, 1992.

[3] ↑ Après les observations d’un Georg Simmel, voir les textes de Françoise Choay, par exemple ceux réunis dans Pour une anthropologie de l’espace, Paris, Seuil, 2006. Voir également les (nombreux) ouvrages de Thierry Paquot. On s’intéressera d’abord à sa volumineuse compilation d’entretiens parus dans Urbanisme : Conversations sur la ville et l’urbain, Paris, Infolio, 2008. Le passage, signalé en 2008, à une population humaine majoritairement urbaine est aussi une aubaine pour souligner combien et comment nous sommes entrés dans « l’ère urbaine ». Voir Ricky Burdett, Deyan Sudjic (dir.), The Endless City, Londres, Phaidon, 2007.

[4] ↑ Comme le note Raymond Boudon, « les frontières entre les sciences humaines sont aussi artificielles que celles de l’Afrique, et aussi âprement défendues », in Le Juste et le Vrai. Études sur l’objectivité des valeurs et de la connaissance, Paris, Fayard, 2005.

[5] ↑ On fait référence à cette idée, forte depuis le milieu des années 1990, selon laquelle nous vivons, tant sur le plan social que sur celui de l’action publique, une « métamorphose ». Voir, à ce titre, Robert Castel, Les Métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, Paris, Fayard, 1995, et Jacques Commaille, Bruno Jobert (dir.), Les Métamorphoses de la régulation politique, Paris, LGDJ, 1998. Sur le plan plus urbain ce sont les incertitudes et vicissitudes de la métropolisation qui font aussi métamorphose (inachevée). Voir Christian Lefèvre, Gouverner les métropoles, Paris, LGDJ/Dexia, 2009 ; François Ascher, Métapolis, ou l’avenir des villes, Paris, Odile Jacob, 1995.

[6] ↑ On notera en particulier l’emploi original des dépêches AFP qui ponctue certaines des contributions.

[7] ↑ Une dimension importante de l’activité de recherche tient dans la lecture et la discussion des apports d’autres travaux. On a beaucoup investi dans la découverte et la présentation critique de la littérature anglo-saxonne. Voir Julien Damon, Questions sociales, analyses anglo-saxonnes. Socialement incorrect ?, Paris, PUF, « Major », 2009.

[8] ↑ La « participation observante » (PO) – pendant de la plus classique « observation participante » (OP) – nous apparaît une formule, que ce soit pour l’étude des sans-abri et de leur prise en charge ou pour celle des politiques familiales, des plus prometteuses, pour la recherche, et pour les organismes qui accueillent in vivo ces travaux.Pour une étude des liens et avantages respectifs des deux démarches OP et PO, voir Bastien Soulé, « Observation participante ou participation observante ? Usages et justifications de la notion de participation observante en sciences sociales », Recherches qualitatives, vol. 21, n° 1, 2007, p. 127-140.


        Les SDF au confluent du social et de l'urbain


Présentation


La question des SDF (« sans domicile fixe »), ou « question SDF » comme nous avons proposé de la baptiser, entre autres pour traduire « homelessness », est désormais bien implantée sur les agendas politiques et académiques [1] . Au-delà de la description des drames humains et de l’analyse des oscillations de l’action publique, quel est l’intérêt d’une telle question ? Tout ne tient pas dans l’observation des cas particuliers et dans la critique des politiques publiques mais plutôt dans le caractère fondamental de la question. Les SDF ne constituent pas, en effet, une population insolite que des traits distinctifs caractériseraient nettement et définitivement. Les personnes qui vivent ces situations se trouvent engagées dans des dynamiques générales de disqualification, de désaffiliation, de désinsertion, de déclassement (pour prendre les termes et concepts en vogue) [2] . Elles éprouvent les conditions, parfois extrêmes, de la pauvreté et de l’exclusion. Dans une certaine mesure, la question SDF est un condensé de tous les problèmes sociaux et de toute la question sociale. C’est ce qui la rend véritablement captivante pour les sciences sociales. La prise en charge des SDF relève, par ailleurs, d’actions et d’orientations qui concernent tous les échelons et toutes les dimensions de l’action publique. Dans une certaine mesure encore, le traitement de la question SDF est un précipité des formes et difficultés contemporaines de l’action publique, notamment dans les villes. C’est ce qui rend vraiment cette question importante pour l’analyse des politiques publiques et pour l’urbanisme.

Le sujet est spécialement urbain. Historiquement, la lutte contre le vagabondage et la mendicité s’est déployée pour tenter de fixer certaines populations urbaines indigentes et pour en repousser d’autres, soit vers d’autres espaces urbains, soit vers un milieu rural qui pouvait être radicalement différent. Dans une période de généralisation de l’urbain, les SDF se trouvent partout à l’intersection des problématiques urbaines (de logement, d’aménagement, de police) et des problématiques sociales (d’assistance, d’intégration, de transferts sociaux).

La première contribution porte sur le problème crucial de la définition : de qui parle-t-on ? Une démarche et une enquête originales – la reprise systématique des dépêches AFP – autorisent une clarification ainsi que des premières remarques sur la mise sur agenda de la question SDF.

La deuxième contribution, de nature plus théorique, traite, sous un angle singulier, des conditions et situations des SDF. Elle s’attaque à une énigme (relative). Les SDF n’ont, a priori, ni capacité ni intérêt à se mobiliser. Or, des actions de l’association Droit au logement (DAL) à celles plus récentes des Enfants de Don Quichotte, on repère la participation de personnes qui, théoriquement, n’y auraient pas immédiat intérêt. Comment rendre compte de ce phénomène et expliquer ces mobilisations ? Par observations de certaines de ces « luttes urbaines » dans les années 1990 et, surtout, par une reprise argumentée de la littérature spécialisée, il est possible de proposer une présentation générale du problème et un cadre particulier de compréhension. On insistera tout particulièrement sur la « rationalité » (en un sens très étendu) des SDF comme acteurs sociaux [3] .

La troisième contribution cherche à dégager des « invariants » historiques dans les pratiques et politiques de prise en charge. De l’accueil caritatif à la mise en place de mobiliers urbains inhospitaliers, en passant par des innovations de plus grande ampleur (hôpital général, dépôts de mendicité, SAMU social), on cherche à formaliser un cadre d’ensemble, adaptable potentiellement dans tous les contextes [4] . Les sempiternels balancements des politiques publiques reposent sur des hésitations de nos appréciations et comportements individuels. Sont classiquement, et concrètement, distingués, avec des mots variés, le « bon » et le « mauvais » pauvre. Il s’en dégage des actions individuelles et des politiques publiques qui s’inscrivent sur un spectre allant de l’accueil inconditionnel à la relégation la plus brutale. La question SDF bute, historiquement et actuellement, sur ce que les urbanistes anglo-saxons ont nommé, notamment face au refus collectif d’implantation de services pour sans-abri, le NIMBY (Not In My BackYard, « pas dans mon jardin »). L’acronyme a connu depuis une diffusion notable. L’analyse historique, juridique et urbanistique de la question SDF permet, une nouvelle fois, de saisir les enjeux, les formes et les explications d’un problème plus général.

La quatrième et dernière contribution autour de la question SDF est de nature plus juridique et plus prescriptive. Synthétisant, ou tentant de le faire, une quinzaine d’années de travaux, on y soutient une orientation claire pour les politiques publiques. Fixer l’objectif « zéro SDF » est objet de polémiques. C’est cependant, à notre sens, une ambition justifiée et judicieuse. Pour l’étayer, on passe par le truchement de l’évolution des textes et de la doctrine juridiques. Ce passage par le droit nous semble, plus globalement, recommandable pour l’analyse des politiques publiques. Science politique et science juridique, issues des mêmes facultés, entretiennent traditionnellement des liens forts. Il semble pertinent (pour ne pas dire « fécond ») de recommander aux sociologues et politistes une consultation approfondie du droit lorsqu’ils s’intéressent aux questions urbaines et sociales [5] .



Notes du chapitre
[1] ↑ Pour une synthèse des travaux, notamment des enquêtes statistiques, voir Cécile Brousse, Jean-Marie Firdion, Maryse Marpsat, Les Sans-domicile, Paris, La Découverte, « Repères », 2008.

[2] ↑ Pour une perspective critique sur ces diverses notions en « dé », voir Julien Damon, « “Désocialisés” et “désaffiliés”. Remarques à partir du cas des SDF », Les Cahiers français, n° 314, 2003, p. 58-63. On pense, en France, que ces notions seraient nées dans les années 1990 avec les travaux de Serge Paugam et de Robert Castel. Il se trouve que les sociologues américains Theodore Caplow et Howard Bahr ont, dès les années 1970, raisonné en termes de désaffiliation, avec un appareil conceptuel et empirique impressionnant, notamment à partir d’enquêtes auprès des homeless. Pour quelques jalons de ces travaux (longtemps introuvables en France), voir Howard M. Bahr, Theodore Caplow, « Homelessness, Affiliation, and Occupational Mobility », Social Forces, vol. 47, n° 1, 1968, p. 28-33 ; Howard M. Bahr (dir.), Disaffiliated Men. Essays and Bibliography on Skid Row, Vagrancy, and Outsiders, Toronto, University of Toronto Press, 1970.

[3] ↑ Pour rendre compte d’un autre phénomène troublant et plus important pratiquement – le refus de prise en charge qui peut, dans certains cas, mettre la vie de SDF en péril – on a systématisé cette approche, issue de la tradition weberienne et des travaux de Raymond Boudon, en termes de « bonnes raisons ». Julien Damon, « Les “bonnes” raisons des SDF », Commentaire, n° 125, 2009, p. 169-173.

[4] ↑ Le projet est né d’une des lectures les plus déterminantes sur toutes ces questions urbaines et sociales : Abram de Swaan, Sous l’aile protectrice de l’État (1988), Paris, PUF, 1995. Il a permis l’architecture intellectuelle d’autres travaux d’expertise, notamment un rapport officiel en 2009 pour le ministre du Logement sur les politiques de prise en charge des sans-abri dans l’Union européenne. www.julien-damon.com/IMG/pdf/RapportJDamonSansAbridansUnion.pdf

[5] ↑ À cet égard disciplinaire, la lecture et le travail des traités sur le droit de l’urbanisme et le droit de la protection sociale nous semblent s’imposer. Pour ce qui a trait aux dimensions juridiquement urbaines de nos questions, voir Jean-Bernard Auby, Hugues Périnet-Marquet, Rozen Noguellou, Droit de l’urbanisme et de la construction, Paris, Montchrestien, 2008 (8e édition). Pour ce qui a trait aux dimensions sociales de nos questions, voir Jean-Jacques Dupeyroux, Michel Borgetto, Robert Lafore, Droit de la Sécurité sociale, Paris, Dalloz, 2008 (16e édition) ; Michel Borgetto, Robert Lafore, Droit de l’aide et de l’action sociales, Paris, Montchrestien, 2009 (7e édition).


1 – Les « SDF », de qui parle-t-on ? Une étude à partir des dépêches AFP





Cette contribution présente les résultats d’une étude menée à partir des dépêches de l’Agence France-Presse (AFP). Traitant un corpus d’environ 2 000 dépêches consacrées, de 1983 à 2001, aux « SDF » (sigle pour « sans domicile fixe »), on montre que le terme est, depuis 1993, celui qui est le plus souvent employé, en France, pour nommer les personnes se trouvant dans des situations qui peuvent être décrites comme celles de « nouveau pauvre », de « mendiant », de « vagabond », de « sans-abri », ou de « sans-logis ». On souligne ces synonymies ainsi que la prépondérance du terme SDF, notamment par rapport à « clochard » – expression désormais largement supplantée sans être pour autant totalement périmée. Insistant également sur la saisonnalité de l’intérêt médiatique pour les SDF, on remarque fondamentalement qu’une grande variété de conditions, d’expériences et de représentations sont appréciées à partir d’un vocable unique, dénominateur commun de phénomènes peut-être convergents mais par nature différents. Il s’ensuit une caractérisation floue des cibles de l’action publique de prise en charge des SDF. La démarche retenue et le type de données collectées peuvent être repris dans le cadre d’autres études sur les problèmes sociaux et les politiques publiques, pour ce qui concerne leur dénomination et leur place dans le débat public [1] .

On présente ici les résultats d’une étude menée à partir de données originales, les dépêches de l’Agence France-Presse (AFP).

Il s’agit d’une analyse sur la désignation des populations et la dénomination des problèmes sociaux. L’exemple pris dans cet exercice à visée descriptive et méthodologique est celui des SDF. Depuis une vingtaine d’années en effet, la présence des « SDF » dans les rues et sur l’agenda politique fait débat et conduit à des innovations institutionnelles. Pour autant sait-on bien de qui on parle exactement ? Des efforts conséquents de recherche ont permis de clarifier les contours de la population et les expériences vécues par les personnes habituellement désignées par des vocables différents, comme SDF, sans-abri, sans domicile fixe, exclu, clochard, vagabond, sans-logis, mendiant ou sans-domicile [2] . Sans nous attacher à l’analyse socio-démographique de la population et sans chercher à savoir s’il en existe une « meilleure » dénomination, nous souhaitons ici montrer deux choses. Tout d’abord, il apparaît clairement, d’après les résultats de notre étude, que c’est le terme SDF qui est le plus couramment usité dans le débat public depuis une dizaine d’années pour désigner des personnes et des problèmes auparavant appréciés généralement à l’aune d’autres expressions, comme vagabonds ou clochards. Ensuite, si « SDF » est bien le vocable le plus courant, il reste relativement ambigu car très souvent employé comme synonyme d’autres désignations (sans-abri, clochard, etc.) qui n’ont pourtant pas exactement le même sens, ni la même résonance dans les représentations.

Qui sont les SDF ? Qui est vagabond ? Qu’est-ce qu’un mendiant ? Les définitions sont historiquement aussi nombreuses et diverses que les études, les circulaires, les ordonnances royales, les lois républicaines, les arrêtés municipaux, les déclarations publiques ou les discussions privées. Il existe un univers sémantique particulier où des expressions, sans être nécessairement en concurrence, sont disponibles sur le marché de la caractérisation. Des termes comme « chemineau », « trimardeur », « nomade », « clochard », « marginal », « sous-prolétaire », « sans-abri », « sans-logis », « exclu » ou « SDF » composent l’appareil sémantique qui s’est progressivement constitué en France autour de la pauvreté et de l’errance. À chacun de ces mots est attribuée une définition flottante qui varie en fonction des gens et des événements. Certains ne sont plus que très rarement usités, comme chemineau en France ou hobo aux États-Unis [3] .

Plutôt que de chercher des définitions parfaites, ou au moins convenables, ce qui conduit souvent à inventer un nouveau terme [4] , il est plus utile de décrire les situations. Pour être concret et actuel, on peut partir des personnes qui font la manche aux coins des rues, qui fouillent dans les poubelles, qui dorment dans la rue sur une bouche de chaleur, qui viennent déclamer leurs difficultés dans les rames du métro ou les couloirs d’une gare [5] . Ces personnes sont devenues les symboles de la grande pauvreté, de l’exclusion. On les appelle d’ordinaire exclues, sans-abri ou SDF. Le terme de vagabond n’est plus guère utilisé, mais on qualifie volontiers de mendiant toute personne qui sollicite de l’argent dans l’espace public, tout en l’associant souvent immédiatement à une situation sans-abri. Or, comme l’économiste américain O’Flaherty (1996) l’a très justement remarqué, toutes les personnes qui sont acculées à la mendicité ne sont pas sans-abri. Et toutes les personnes sans-abri ne font pas la manche. La mendicité est pourtant communément tenue pour une activité réservée aux sans-abri, et le vagabondage pour un mode de vie lié à l’absence de logement. Ces assimilations interdisent de saisir la diversité et l’instabilité des situations que vivent les personnes comptées comme mendiants, vagabonds ou SDF.

Si l’on retrouve l’abréviation SDF sur les registres de police ou sur ceux des bureaux de bienfaisance dès le XIXe siècle [6] , ce n’est que très récemment que le terme s’est imposé. Le sigle SDF est aujourd’hui massivement employé pour désigner la population « sans domicile fixe ». Autour de ce terme de base, une série d’expressions est utilisée pour éviter les répétitions. SDF est ainsi devenu synonyme de sans-abri, clochard, sans-logis, exclu, mendiant, ou nouveau pauvre. L’utilisation généralisée de ce terme est très récente. Il rassemble et agrège désormais les significations de sans-logis (absence de logement), de sans-abri (victime d’une catastrophe), de clochard (figure pittoresque n’appelant pas d’intervention publique structurée), de vagabond (qui fait plutôt peur), ou encore de mendiant (qui sollicite dans l’espace public). Des hommes isolés (les clochards), des familles (les sans-logis) et des phénomènes assez différents (absence de logement, spectacle de la déréliction dans l’espace public, mendicité, etc.) sont ainsi assemblés dans une même appellation.




Une étude originale

Pour montrer l’agglomération de cette diversité autour du seul terme SDF nous allons travailler sur un matériau relativement peu mobilisé – en tout cas de manière systématique – : les dépêches de l’agence AFP. Nous nous intéressons seulement aux données constituées par les diverses dépêches qui sont ici rassemblées systématiquement et exhaustivement. Nous n’avons pas réalisé une analyse fouillée du processus même de production (et de sélection) de l’information qui, par interaction, est lui-même producteur d’événement [7] .


L’AFP comme sourceAgence France-Presse (AFP) est le nom donné à la première agence mondiale d’information créée en 1835 par Charles-Louis Havas. L’agence est ainsi baptisée en 1944 lors de la séparation des branches « Information » et « Publicité » du groupe Havas. Son statut particulier, adopté en 1957 et toujours objet de débats, lui assigne une mission d’intérêt général consistant à fournir une information « exacte » et « impartiale ». Ni entreprise privée, ni établissement public, l’AFP est une sorte de coopérative dont les pouvoirs publics et la presse sont à la fois clients...
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